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SEANCE N°7 DU 20 JUIN 2019 :  

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Le vingt juin deux mille dix-neuf, le Conseil Municipal de la Commune de SERRAVAL s’est réuni à la 

Mairie sous la présidence de Monsieur Bruno GUIDON, Maire. 

Date de convocation du Conseil Municipal : 14 juin 2019 

Présents : Bruno GUIDON, Nicole BERNARD-BERNARDET, Benoît CLAVEL, Christophe GEORGES, Frédéric 

GILSON, Corinne GOBBER, Nadia JOSSERAND, Philippe ROISINE, Jean-Luc THIAFFEY-RENCOREL. 

Absents : Dorothée KNOEPFFLER-CARMINATI (excusée), Julie LATHUILLE (excusée), Jean-Claude LOYEZ 

(excusé),  Stéphane PACCARD. 

A donné pouvoir : Jean-Claude LOYEZ à Philippe ROISINE. 

Nicole BERNARD-BERNARDET a été élue secrétaire de séance. 

 

 

DEL_07402019.  

Objet : Vente de terrain au hameau de Pierre Morte. 

 

Monsieur le Maire rappelle la délibération n° DEL_02112019 pour la 

vente de la parcelle section B n°2327 au hameau de Pierre Morte. 

Monsieur le Maire explique ce n’est pas l’entreprise THIAFFEY-RENCOREL 

qui achète le terrain mais Messieurs Jérôme et Pierre THIAFFEY-

RENCOREL. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

- DECIDE de vendre la parcelle section B n° 2327 d’une contenance 

de 798 m² à Messieurs Jérôme et Pierre THIAFFEY-RENCOREL pour un 

montant de 3.408 €. 

- PRECISE que tous les frais inhérents à cette transaction sont à la 

charge de l’acquéreur, 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour signer tous les documents 

nécessaires à cette affaire. 

 

 

 

 

 

 

 

DEL_07412019. 

Objet : CONVENTION DE DROIT D’USAGE DU DOMAINE PRIVE DE LA 

COMMUNE DE SERRAVAL AU PROFIT DU SYNDICAT DES ENERGIES ET DE 

L’AMENAGEMENT NUMERIQUE. 

 

 
Monsieur le Maire présente le projet de mise en place du très haut 

débit en Haute-Savoie et sur la commune de Serraval. 

 

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 9 

Conseillers votants : 10 

Résultats des votes   

pour : 10 

contre : 0 

abstention : 0 
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Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 9 

Conseillers votants : 10 

Résultats des votes   

pour : 10 

contre : 0 

abstention : 0 
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Ce projet est mené par le Syndicat des Energies et de l’Aménagement 

Numérique et les travaux ont été confiés à la société Tutor. 

 

Pour la mise en place du très haut débit, le Syndicat a besoin 

d’installer un local technique destiné à accueillir les terminaisons de 

câbles de fibres optiques et les équipements actifs opérateurs du 

réseau en cours de réalisation. 

 

Après étude de différents emplacements, le terrain communal de la 

déchetterie apparait comme adapté.  

Il convient maintenant d’établir une convention de droit d’usage du 

domaine privé de la commune au profit du Syndicat. L’emprise de la 

convention est d’environ 26 m². 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

- APPROUVE la convention à intervenir entre la Commune de 

SERRAVAL et le Syndicat des Energies et de l’Aménagement 

numérique, 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention ci-joint annexée 

sous forme de projet. 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXEDEL_07412019. 
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DEL_07422019. 

Objet : Indemnités de gardiennage de l’église 

 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le montant de 

l’indemnité de gardiennage de l’église fixé à 119.55 € depuis l’année 

2015. 

 

Monsieur le Maire donne lecture de la circulaire en date du 8 mars 2018  

de Monsieur le Préfet de la Haute-Savoie indiquant les montants 

maximaux de gardiennage des églises communales pour 2019. 

 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

- DECIDE de fixer à 200 € par an le montant de l’indemnité de 

gardiennage pour l’église de Serraval à compter du 1er janvier 2019, 

 

- DECIDE de verser la somme de 200 € à Madame Martine PERRILLAT 

demeurant le Marais 74230 SERRAVAL. 

 

 

 

 

DEL_07432019 

Objet : Renouvellement AEP à la Sauffaz : marché de travaux. 

 

 

Monsieur le Maire présente le marché pour les travaux à réaliser à la 

Sauffaz pour déplacer et renouveler une colonne d’eau. 

Il a été remis en consultation au mois d’avril 2019. 

Les plis ont été ouverts par la commission ad hoc. 

Monsieur le Maire présente le rapport d’analyse des offres ainsi que le 

tableau d’analyse.  

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le marché public suivant : 

renouvellement colonne d’eau à la Sauffaz :  

Entreprise : BEBER TP 157 impasse de la Carrière 74230 SERRAVAL  

Montant : 56 450,80 € H.T.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 9 

Conseillers votants : 10 

Résultats des votes   

pour : 10 

contre : 0 

abstention : 0 

 

 

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 9 

Conseillers votants : 10 

Résultats des votes   

pour : 10 

contre : 0 

abstention : 0 
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DEL_07442019. 

Objet : Recomposition de l’organe délibérant de la communauté de 

communes des Vallées de Thônes (CCVT). 

 

 

Vu la Loi n°2017-257 du 28 février 2017 ; 

Vu la Loi n°2015-264 du 9 mars 2015 ; 

Vu les articles L5211-6 et suivants du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT) ; 

Vu l’article R5211-1 du CGCT ; 

Vu la décision du Conseil constitutionnel n°2014-405 QPC du 20 juin 2014, 

“Commune de SALBRIS” ; 

Vu la décision du Conseil constitutionnel n°2015-711 DC du 05 mars 

2015 ; 

Vu la décision du Conseil d’État n°410338 du 15 novembre 2017 ; 

Il est exposé que Monsieur le Préfet de la Haute-Savoie Préfet a rappelé 

dans une circulaire du 11 avril dernier, que  conformément aux articles 

L5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT),  et en vue des prochaines élections municipales et 

communautaires de 2020, la détermination du nombre de sièges et leur 

répartition dans tous les Établissements Publics de Coopération 

Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, doivent être reconsidérées, 

même si une recomposition a été opérée depuis le dernier 

renouvellement de 2014, ce qui est effectivement le cas pour la CCVT 

et dont la commune de Serraval est membre. 

A cet effet, un arrêté préfectoral fixant le nombre et la répartition des 

sièges entre les communes membres doit être pris avant le 31 octobre 

2019 et les Communes ont jusqu’au 31 août pour délibérer à ce sujet, si 

elles souhaitent conserver, lorsque cela est possible, la répartition 

actuelle des sièges.  

En ce qui concerne la CCVT, l’accord actuel ne peut être conservé en 

raison d’évolutions de son périmètre et de la population au sein de ses 

Communes membres, ne permettant donc plus de remplir les critères de 

droit exigés par l’accord local.  

 

En conséquence, soit : 

 Monsieur le Préfet procède à la recomposition du Conseil 

communautaire en application du droit commun, en répartissant 

les sièges conformément à la représentation proportionnelle à la 

plus forte moyenne en fonction de la population municipale de 

chaque Commune membre ; 

 les Communes membres, en lien avec leur intercommunalité, 

conviennent d’un accord local, approuvé à la majorité qualifiée 

des Conseils municipaux, fixant le nombre et la répartition des 

sièges du Conseil communautaire. 

 

Il est précisé que selon les dispositions prévues à l’article L5211-6-1 

du CGCT, cet accord doit être adopté à la majorité qualifiée : 

 soit par la moitié des conseils municipaux regroupant les 2/3 de la 

population totale de l’EPCI ; 

 ou par les 2/3 des conseils municipaux regroupant la moitié de 

cette même population totale. 

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 9 

Conseillers votants : 10 

Résultats des votes   

pour : 10 

contre : 0 

abstention : 0 
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Cette majorité doit également comprendre le Conseil municipal de 

la Commune de THÔNES, dont la population est la plus nombreuse 

et supérieure au quart de la population totale des Communes 

membres.  

Outre la répartition de droit commun, les scénarios relevant d’un 

accord local tiennent compte d’exigences jurisprudentielles 

établies par le Conseil constitutionnel, et reprises par le Législateur, 

au regard du principe général de proportionnalité, par rapport à la 

population de chaque collectivité territoriale membre, et ci-après 

rappelées : 

 le nombre total de sièges répartis entre les Communes ne peut 

excéder de plus de 25% la répartition des sièges obtenue avec la 

règle de droit commune (soit pour la CCVT35 sièges au maximum) ; 

 les sièges sont répartis en fonction de la population municipale de 

chaque Commune telle qu’elle est authentifiée par le plus récent 

décret ; 

 chaque Commune doit disposer d’au moins un siège ; 

 aucune Commune ne peux disposer de plus de la moitié des 

sièges ; 

 la représentation de chaque Commune au sein du Conseil 

communautaire ne peut être supérieure ou inférieure de plus de 20 

% par rapport à son poids démographique au sein de la 

Communauté de communes (variation de +/- 20 % par rapport à la 

règle de droit commun). 

 

Aussi, à l’occasion de la réunion du Bureau de la CCVT en date du 21 

mai dernier, les Maires ont opté pour un accord local. 

Au vu de l’ensemble des scénarios possibles de répartition étudiés, la 

recomposition suivante a été unanimement adoptée et il est donc 

proposé au Conseil municipal de l’approuver : 

 

Communes Population 

Répartition 

actuelle 

33 sièges 

Droit 

com

mun 

Répartition 

proposée 

THÔNES 6 576 9 11 9 

LE GRAND-BORNAND 2 134 4 3 3 

LA CLUSAZ 1 754 4 3 3 

SAINT-JEAN-DE-SIXT 1 444 3 2 2 

DINGY-SAINT-CLAIR 1 414 3 2 2 

LES VILLARDS-SUR- 

THÔNES 
1 058 2 1 2 

ALEX 1 052 2 1 2 

MANIGOD 1 004 2 1 2 

SERRAVAL 683 1 1 2 

LES CLEFS 643 1 1 2 

LA BALME-DE-THUY 454 1 1 1 

LE BOUCHET-MONT-

CHARVIN 
241 1 1 1 

TOTAL 18 457 33 28 31 
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Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

- ADOPTE l’accord local de répartition des sièges au sein du Conseil 

communautaire de la CCVT, sus-exposé. 

 

 

 

 

 

 

 

DEL_07452019. 

Objet : Bail civil avec Laureline BIDORINI pour la location du gîte de 

Praz d’Zeures. 

 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient de mettre 

en location le gîte de Praz D’Zeures, suite au départ de l’ancien 

locataire en fin mai 2019. 

Il propose de mettre à disposition le bien à Madame Laureline BIDORINI, 

moyennant un bail civil d’une durée de 1 saison d’estive. La redevance 

annuelle est de 2000 € H.T. auquel s’ajouteront les taxes. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

- APPROUVE la proposition de bail ci-annexée sous forme de projet. 

- AUTORISE le Maire à signer tous les actes relevant de cette décision. 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXEDEL_07452019. 

 

 

 

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 9 

Conseillers votants : 10 

Résultats des votes   

pour : 10 

contre : 0 

abstention : 0 
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DEL_07462019. 

Objet : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA LICENCE IV DE DEBIT 

DE BOISSONS. 
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Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal que, dans sa séance 

du 24 mai 2012, l’assemblée a décidé de mettre à disposition au 

locataire du gîte de Praz d’zeures la licence IV de débit de boissons 

pour une durée d’un an. 

 

Madame Laureline BIDORINI est locataire du gîte-alpage des Praz 

D’Zeures et possède le permis d’exploiter un débit de boissons. 

 

Monsieur le Maire propose donc de mettre à disposition de Madame 

Laureline BIDORINI la licence IV de débit de boissons moyennant une 

redevance annuelle de 100 €.  

 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

- ACCEPTE de mettre à disposition la licence IV de débit de boissons 

Madame Laureline BIDORINI moyennant une redevance annuelle 

de 100 €, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir ci-

annexée en projet. 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXEDEL_07462019. 

 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
 

Entre : 

La Commune de SERRAVAL, représentée par son maire dûment 

habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 20 juin 2018, 

ci-après désignée par « la Commune », 

D’une part, 

Et 

Madame Laureline BIDORINI, ci-après désigné par « le preneur », 

D’autre part, 

 

EXPOSE DES MOTIFS 

La Commune est propriétaire d’une licence de 4ème catégorie. 

La Commune souhaite louer à Madame Laureline BIDORINI la licence 

précitée. 

Les conditions de cette mise à disposition font l’objet des présentes et 

c’est pourquoi il a été convenu ce qui suit : 

 

Article 1 – Objet de la convention 

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 9 

Conseillers votants : 10 

Résultats des votes   

pour : 10 

contre : 0 

abstention : 0 
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La présente convention a pour objet la mise à disposition de la licence 

IV de la Commune dont elle est propriétaire. 

Il est expressément stipulé par la présente que cette autorisation 

conventionnelle ne conférera aucun titre de propriété pour le preneur. 

 

Article 2 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an, à compter 

de sa signature, sans qu’elle puisse être prolongée par tacite 

reconduction. 

 

Article 3 

Le bénéficiaire s’assurera par une gestion en bon père de famille et par 

le paiement sans retard des droits qui y sont attachés de la pérennité de 

cette licence. 

A l’issue de la convention, il sera procédé à la reprise de la licence par 

la collectivité. 

 

Article 4 

La mise à disposition est consentie moyennant une redevance de 

100,00 € à verser chaque année entre les mains du Trésorier Municipal. 

Tout retard dans le versement de cette redevance sera générateur 

d’intérêt de retard (intérêts légaux en vigueur). 

 

Article 5 

Le preneur ne pourra céder ou louer son titre d’occupation à quiconque 

sauf autorisation expresse de la Commune. 

 

Article 6 

La Commune pourra résilier la présente convention dans les cas 

suivants : 

- non respect par le preneur d’une des obligations mises à la charge 

après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de 

réception restée sans effet pendant trois mois à compter de sa 

réception, 

- défaut de paiement de la redevance après mise en demeure restée 

sans effet pendant trois mois, 

- non usage de la licence sans l’accord de la Commune. 

 

La convention pourra être révoquée un mois après une mise en 

demeure par simple lettre recommandée restée sans effet. Dans ce cas, 

les redevances payées d’avance par le bénéficiaire resteront acquises à 

la collectivité sans préjudice du droit, pour cette dernière, de 

poursuivre le recouvrement de toutes sommes pouvant lui être dues. 

De même l’autorisation pourra être révoquée dans l’hypothèse où le 

bénéficiaire modifierait, sans l’accord préalable et exprès de la 

Commune, les constituants essentiels de son offre commerciale. 

 

Article 7 
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La présente convention pourra également être résiliée de plein droit : 

- au cas où le bénéficiaire ne serait plus titulaire des autorisations 

pouvant être exigées par la réglementation en vigueur pour exercer 

l’activité professionnelle qui a motivé la mise à disposition ; 

- en cas de condamnation pénale mettant le bénéficiaire dans 

l’impossibilité de poursuivre l’exploitation ; 

- en cas de cessation de l’exploitation consécutive à une procédure 

de règlement judiciaire ou de liquidation ouverte à l’encontre du 

bénéficiaire ; 

- en cas de dissolution de la société. 

Dans tous les cas, les redevances payées d’avance par le bénéficiaire 

resteront acquises à la Commune, sans préjudice du droit pour cette 

dernière de poursuivre le recouvrement de toutes sommes pouvant être 

dues. 

 

Article 8 

La présente convention pourra être révoquée ou retirée à toute époque 

si les besoins de la Commune ou des motifs d’intérêt général le 

justifient, ce dont l’administration restera seul juge et sans que 

l’occupant puisse prétendre à un dédommagement quelconque. 

Dès qu’il aura été avisé par lettre recommandée avec accusé de 

réception de l’intention de la commune de récupérer la licence, le 

preneur devra prendre ses dispositions pour restituer la licence dans un 

délai maximum de trois mois sans pouvoir réclamer aucune indemnité 

de résiliation ni la restitution de tout ou partie de la redevance acquittée 

d’avance qui reste acquise à la Commune, sans préjudice de 

recouvrement par cette dernière de toutes sommes qui pourraient lui 

rester dues. 

 

Article 9 

Le preneur certifie être habilité pour l’exploitation d’une licence IV. 

 

Article 10 

Le preneur fera son affaire personnelle de l’obtention de toutes les 

autorisations et démarches administratives et fiscales qui seraient 

nécessaires à l’utilisation d’une licence IV, et il s’engage à respecter 

strictement la législation et la réglementation en vigueur. 

 

Article 11 

Tout litige résultant de la présente convention relève de la compétence 

du tribunal administratif de Grenoble. 
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DEL_07472019. 

Objet : Ligne de trésorerie de 250.000 € auprès du Crédit Agricole des 

Savoie. 

 

 

Monsieur le Maire expose que la Commune de Serraval, ne disposant 

pas de trésorerie suffisante pour assurer l’autofinancement pour les 

travaux de réhabilitation de l’école et les travaux de voirie, il est 

indispensable de renouveler la ligne de trésorerie de 250.000 € en 

attendant les fonds du Conseil Départemental, de la Région et de 

l’Etat. 

Monsieur le Maire précise que le CREDIT AGRICOLE DES SAVOIE a fait 

la proposition suivante, soit une ligne de trésorerie de 250.000 €, sur 1 

an, pour un taux basé sur l’EURIBOR 3Mois  + 0,98 % par mois, payable 

par trimestrialités. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

- APPROUVE dans le principe le projet qui lui est présenté de 

renouveler la ligne de trésorerie, pour assurer le financement des 

travaux de réhabilitation de l’école et des travaux de voirie de 

250.000 €, sur 1 an, pour un taux basé sur l’EURIBOR 3Mois  + 0,98 % 

par mois, payable par trimestrialités. 

- PREND l’engagement pendant toute la durée de la ligne de 

trésorerie de créer et de mettre en recouvrement, en tant que 

besoin les contributions directes nécessaires pour assurer le 

paiement desdites échéances ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les formalités nécessaires 

à la réalisation de cet emprunt. 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXEDEL_07472019. 

 

 

Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 9 

Conseillers votants : 10 

Résultats des votes   

pour : 10 

contre : 0 

abstention : 0 
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SEANCE N°7: DEL_07402019; DEL_07412019 ; ANNEXEDEL_07412019 ; DEL_07422019 ; DEL_07432019 ; 

DEL_07442019 ; DEL_07452019 ; ANNEXEDEL_07452019 ; DEL_07462019 ; ANNEXEDEL_07462019 ; 

DEL_07472019 ; ANNEXEDEL_07472019.   . 

AFFICHAGE DU COMPTE-RENDU LE : 25 JUIN 2019 

Bruno GUIDON Nicole BERNARD-

BERNARDET 

Benoît CLAVEL Christophe GEORGES 

Frédéric GILSON Corinne GOBBER Nadia JOSSERAND Philippe ROISINE 

Jean-Luc THIAFFEY-

RENCOREL 
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